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‘Agence Nationale pour la Garantie des Droits des Mineurs (ANGDM),  établissement public à caractère admi-

nistratif, a été créée par la loi du 3 février 2004 et organisée par décret du 23 décembre 2004. Elle poursuit

les activités qu’exerçait l’ Association Nationale de Gestion des Retraités (ANGR) et  a pour mission de garantir au

nom de l’Etat, en cas de cessation définitive d’activité d’une entreprise minière, l’ensemble des droits des mineurs

et de leurs ayants droit. Elle assure également la conservation des archives relatives à la carrière des anciens

mineurs.

Les prestations, assurées jusqu’à ce jour et depuis près de 15 ans par l’ANGR, seront désormais servies par

l’ANGDM.

Par décrets du Président de la République du 19 janvier 2005, M. Jean-Marie Spaeth a été nommé Président du

Conseil d’Administration de l’ANGDM et M. Lionel Toutain, Directeur Général.

L

ACTUALITÉ

L’ANGDM prend la relève de l’ANGR
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D
ans l'Aveyron, après quatre ans de travail, de
concertation, d'études techniques et de rap-
ports d'experts, l'arrêté préfectoral “ d'arrêt
définitif des travaux ” de la concession de
Decazeville-Firmi – qui fixe en particulier à la

cote 195 le niveau du lac de la découverte de Lassalle
à Decazeville – a été signé le 5 novembre 2004 par
la préfète de l'Aveyron, Chantal Jourdan. Un consen-
sus général entre les souhaits des élus et les impératifs
techniques et financiers de Charbonnages de France
a permis de retenir cette solution qui offre
un maximum de garanties à toutes les parties
concernées.

DES TRAVAUX POUR PRÉPARER DE FUTURS AMÉNAGEMENTS

La mise en sécurité du site, en cours de réalisation par
les équipes de CdF, va permettre à de futurs aména-

geurs de créer un espace de détente et de verdure, à
deux pas du centre de Decazeville.
Dans le courant de l’année 2007, le lac de la décou-
verte de Lassalle aura atteint sa cote définitive à 195
et s'étendra sur une dizaine d'hectares pour une pro-
fondeur d'environ 40 mètres. Les travaux de mise en
sécurité prévus par Charbonnages de France ont été
présentés par les responsables de la Direction Tech-
nique Centre-Midi aux élus decazevillois. Ils permet-
tront aux opérateurs de prendre le relais pour l’amé-
nagement ultérieur du site, en particulier la création
d'une zone de baignade, séparée du reste du lac par
une digue et équipée d'une plage d'environ 200
mètres de long, et d’un amphithéâtre naturel de
20 000 places (dont 5 000 places assises) en bordure
du plan d'eau pour accueillir des manifestations
comme le célèbre Festival international d’art pyro- � /� � �
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et aujourd’hui avec de nouveaux espaces qui seront proposés prochainement aux aménageurs.



TRAVAUX

technique qui réunit chaque année à Decazeville des
artificiers venus du monde entier. 

DE NOUVEAUX ESPACES SÉCURISÉS

D'autres équipements sont prévus par les futurs amé-
nageurs : une piste de moto-cross à proximité de la
découverte, un “ espace mémoire ” avec la reconsti-
tution d'une ancienne galerie du fond, une promenade
piétonnière à l'emplacement de l'ancien lavoir. Le site
où sont actuellement implantés les ateliers et les
bureaux de l'UT Aveyron devrait laisser place à une
zone d'environ cinq hectares sur laquelle se dévelop-
peront de nouvelles activités dont la vocation reste à
confirmer. En attendant, les équipes de l'UT Aveyron
restent mobilisées pour terminer ce chantier avant de
passer le relais aux aménageurs qui pourront alors uti-
liser ces nouveaux espaces en toute sécurité.

Jean-Paul Bèzes

’est en 1832 que la première découverte du bassin de Decazeville-Firmi est

ouverte à Firmi. Plus d’une vingtaine d’autres, plus ou moins importantes,

suivront mais la plus connue reste la découverte de Lassalle dont l’exploitation a

démarré en 1892.

Après l’arrêt de l’exploitation souterraine le 31 janvier 1966, cette découverte est

devenue le point d’ancrage de la production charbonnière dans l’Aveyron. Située

aux portes de Decazeville, elle a toujours fait partie harmonieusement de la vie

decazevilloise et son centenaire a été dignement fêté par la population en 1992.

Son exploitation s’est arrêtée en juin 2001, le site entrant alors en phase de mise

en sécurité et de remodelage. �

Une découverte centenaire

C

Le site de Grand-Baume aujourd'hui... 

La découverte de Lassalle en 1969… 

et au début des années 60.
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Grand-Ba
le plus
réhabili 

C
harbonnages de France poursuit ses travaux
sur ses anciennes mines à ciel ouvert dans le
Centre-Midi. Objectifs : assurer la stabilité des
terrains et maîtriser la gestion des eaux pour
permettre à la nature de reprendre progressi-

vement ses droits en toute sécurité. La mise en sécu-
rité de la dernière fosse du site de Grand-Baume, le
plus grand chantier de réhabilitation du Gard, s'est
terminée en septembre 2004, après plus de trois ans
de travaux.

PLUS DE 3 MILLIONS DE M3 DE TERRES DÉPLACÉS

La mise en sécurité de cette dernière fosse, longue de
1 400 mètres, large de 700 mètres et d'une profon-
deur maximum de 170 mètres, aura nécessité de
déplacer 3,5 millions de m3 de terres, créer 25 kilo-
mètres de banquettes, modeler 130 hectares de verses



ume : 
grand chantier de 
tation du Gard

e gisement de charbon de Grand-Baume est situé dans le bassin houiller d'Alès (Gard) à proximité de la ville de La Grand'Combe. 

La plupart des couches de charbon (Rase, Abilon, Sans Nom, Pin, Airolle, Cantelade, Velours,…) a été exploitée en mines souterraines.

C'est le stot de charbon laissé en place entre ces anciennes exploitations souterraines et la surface qui a été exploité en découverte selon la

technique des fosses successives remblayées.

De mai 1977 à février 1993, quatre fosses adjacentes alignées sur le pli-faille de chevauchement de Malpertus ont été exploitées, du sud-ouest

au nord-est du gisement. 2,24 millions de tonnes de charbon quart-gras et plus de 40 millions de m3 de stériles auront été extraits du site. L'es-

sentiel de la production a servi aux chaufferies industrielles et aux usages domestiques. Les produits secondaires ont été utilisés en centrale

thermique pour produire de l'électricité.

Bernard Dugas

Un peu d'histoire…

L

e gros équipements ont

été mis en œuvre par les

équipes de l'UT Gard pour la

mise en sécurité de cet impres-

sionnant chantier :

• L'énorme pelle O&K RH 200

de 450 tonnes avec son godet

de 23 m3 capable de charger 50

tonnes, associée à trois

Dumper 785 (140 tonnes) pour

charger et transporter les

terres.

• La pelle Liebherr 994 avec

son godet de 13 m3 associée à

trois Dumper 777 (85 tonnes)

ou deux Dumper 785 (140

tonnes).

• Trois Bull CAT D10N et un Bull

CAT D11N pour modeler les ter-

rains.

• Une pelle de moyenne capa-

cité de type 320 CA pour

assurer les finitions. �

De gros équipements

D
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et en phase de réhabilitation  en septembre 2002.U
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et réaliser plus d'un kilomètre d'enro-
chements pour canaliser les eaux de
pluie. Ces travaux gigantesques ont
montré toute leur efficacité lors des
fortes intempéries d'octobre 2004 qui
n'ont occasionné aucun dégât sur le site.
La plantation de 81 600 arbres (pins
Laricios de Corse, aulnes) et un ense-
mencement général de la fosse vont rapi-
dement reverdir le site.

Roland Baudrier



L
es dossiers d’arrêts sont
particulièrement volumi-
neux et complexes. C’est
pourquoi nous collabo-
rons, dans un souci de

transparence et d’explication, à
ces présentations qui ne revêtent
aucun caractère réglementaire et
qui sont organisées à l’initiative
de la DRIRE et du sous-préfet ”

explique Serge Ippolito en charge du dossier. 
“ Nos équipes réalisent un exposé complet et péda-
gogique qui présente le cadre juridique de la procé-
dure de consultation, explique le plan et le contenu
des dossiers. Sont ainsi détaillés les impacts des
travaux et de leur arrêt sur les eaux souterraines et
de surface, sur la stabilité des terrains et des puits,
mais également, la gestion du risque gaz, l’environ-
nement et notamment les zones naturelles d’intérêt

écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF). Ces
expertises sont confiées à des organismes compétents
et indépendants. Au cours de ces rencontres, les élus
peuvent exprimer librement toutes leurs interroga-
tions et préoccupations et obtenir réponses et éclair-
cissements en direct ” souligne Marc Prince, respon-
sable de la Gestion des Sites Arrêtés en Lorraine. 

Florence Ribic

TRAVAUX

Avril 1895 : fonçage du premier puits.

Avril 2004 : extraction de la dernière tonne.

� 106 millions de tonnes de charbon extraites,

� 9 puits dont 6 sont fermés et 3 ouverts,

� 9 concessions concernées.

Installations de surface : 5 carreaux de mine, 

2 terrils, 6 bassins de décantation. �

Le dossier d’arrêt de La Houve 
en chiffres
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Vue aérienne du siège 2 de La Houve.

Serge Ippolito
chargé du
dossier.

e dossier a été déposé

à la Préfecture de Metz

en 48 exemplaires et 4

exemplaires à la DRIRE le

25 Août 2004.  

Le 15 Novembre 2004 il est

déclaré recevable par le

Préfet et transmis aux

communes. Ces dernières

doivent étudier le dossier

et faire part de leur avis

sous forme d’une délibéra-

tion du Conseil Municipal

qui devra parvenir au

Préfet pour fin février

2005. Suite à la réception

des avis des communes et

administrations, le Préfet

prendra un arrêté qui acte

les travaux réalisés et

prévus par l’exploitant et

qui peut éventuellement

prescrire des travaux com-

plémentaires : c’est le 1er

donné acte. 

Le 2e donné acte est délivré

après constat par la DRIRE

de la réalisation des pres-

criptions du 1er arrêté pré-

fectoral. Il met fin à l’exer-

cice de la police des mines

sur le site concerné. �

L

Parcours 
du dossier d’arrêt

de La Houve

Le dossier d’arrêt 
ddddeeeessss    ttttrrrraaaavvvvaaaauuuuxxxx    mmmmiiiinnnniiiieeeerrrrssss    
ddddeeeessss    ccccoooonnnncccceeeessssssssiiiioooonnnnssss    ddddeeee    LLLLaaaa    HHHHoooouuuuvvvveeee    
eeeesssstttt    eeeennnn    bbbboooonnnnnnnneeee    vvvvooooiiiieeee

La DRIRE (Direction Régionale de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement) et les
sous-préfets de Boulay et Forbach ont rassemblé le 12 janvier, en mairie de Creutzwald,
une équipe de responsables de la Gestion des Sites Arrêtés de CdF ainsi qu’une soixantaine
de maires et conseillers municipaux  représentant 37 communes, pour une réunion d’infor-
mation et d’échange sur le dossier d’arrêt des travaux des concessions de La Houve.

“
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U
ne couche d’argile intercalaire a été à l’origine
de ce glissement de terrains très localisé, d’en-
viron 20 000 m3. Un phénomène rare sur un
terril ” indique Rémy Gobillot, Directeur
technique Nord - Pas-de-Calais.

Un très gros travail de terrassement a dû être réalisé
pour remodeler et sécuriser ce terril de 100 mètres de
haut qui stocke, sur 15 hectares, 4,5 millions de m3,
soit 8 millions de tonnes de co-produits miniers.
120 000 m3 de déblais et de remblais ont été bougés
et 55 000 m3 de matériaux, prélevés sur le terril
voisin, ont été apportés sur le terril 14 pour
ces travaux de terrassement qui ont coûté près de
450 000 euros. Des travaux qui ont consisté, dans un
premier temps, à stabiliser les terrains concernés puis
à adoucir les pentes, créer des banquettes intermé-
diaires et construire les infrastructures adaptées à une
gestion efficace des eaux pluviales. “ Nous avons
réalisé près de 400 mètres d’enrochement et créé une

tranchée drainante de 230 mètres pour permettre une
bonne évacuation de ces eaux. Un échauffement en
fin de cycle a également été traité par la réduction
d’environ 12 mètres de la hauteur du terril et par un
compactage soigné de la plate-forme sommitale qui
en a résulté ” poursuit Rémy Gobillot.

UN TERRIL CLASSÉ

Le terril 14 d’Auchel a la particularité d’être classé
ZNIEFF (Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique
Floristique et Faunistique). Autant dire que l’ouvrage
héberge une flore et une faune inhabituelles et excep-
tionnelles qui constituent un bien précieux. Une
réflexion est aujourd’hui en cours par l’Etablissement
Public Foncier, propriétaire des lieux, pour le proté-
ger et le valoriser dans toute sa remarquable dimen-
sion environnementale.

Jean-Paul Bèzes

Des travaux 
de terrassement 
conséquents.

Le terril 14 sécurisé 

C
dF

“

A Auchel, dans le Pas-de-Calais, le terril n° 14 est aujourd’hui sécurisé. Les travaux
de mise en sécurité, conduits par Charbonnages de France après un glissement de
terrains localisé sur la partie haute du flanc sud, sont aujourd’hui terminés.
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DOSSIER

L
e tri sélectif des déchets est, depuis 2002, une
obligation réglementaire nationale. La régle-
mentation stipule en effet que le producteur est
responsable de son déchet jusqu’à son élimi-
nation finale.

Dès l’année 2000, Charbonnages de France lance à
l’Unité d’Exploitation Provence (Bouches-du-Rhône),
un « Plan Déchets » pour organiser la collecte, le stoc-
kage, la valorisation et l’élimination des différents
déchets de ses installations du fond et du jour. Elaboré
en concertation avec le Comité Hygiène, Sécurité et
Conditions de Travail (CHSCT), ce plan est toujours
en vigueur aujourd’hui. En 2001, Charbonnages de

Réduire la quantité de déchets, valoriser tout ce
qui est possible, éliminer ce qui ne peut être 
valorisé en respectant l’environnement, rester
vigilant sur l’évolution des coûts et de la 
réglementation sont les grandes lignes de la
gestion des déchets à Charbonnages de France. 
Confrontée quotidiennement à l’élimination des
déchets, l'entreprise recourt à des mesures et
des gestes parfois simples mais efficaces.
Quelques exemples concrets…

LLLLaaaa    ggggeeeessssttttiiiioooonnnn    
ddddeeeessss    ddddéééécccchhhheeeettttssss    
àààà    CCCChhhhaaaarrrrbbbboooonnnnnnnnaaaaggggeeeessss    ddddeeee    FFFFrrrraaaannnncccceeee

C
dF

Le tri sélectif des déchets 

Déconstruction de la cokerie de Drocourt
(Nord - Pas-de-Calais).
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France met en œuvre dans ses Unités de Lor-
raine, une politique de tri sélectif et de valo-
risation des papiers, cartons, bois, ferrailles,
verres, films plastiques, gravats, ampoules,
piles, batteries, chiffons, huiles, caoutchoucs,
flexibles... Pour accompagner cette
démarche, des animateurs sont formés et
plusieurs campagnes de sensibilisation
(réunions, affichage…) engagées. 
L’action est étendue à la démolition de bâti-
ments, appelée aussi « déconstruction », qui
s’organise en trois phases : décontamination
de l’ouvrage, avec en particulier élimination

de l’amiante, dépose des éléments de second œuvre
recyclables ou valorisables, démolition proprement
dite avec récupération des ferrailles et des gravats
inertes réutilisables. Avantages de l’opération : l’en-
treprise fait un geste citoyen en faveur de l’environ-
nement et réduit ses coûts. La valorisation de la fer-
raille (plus de 160 € la tonne actuellement) couvre les
frais de démolition, comme pour les déconstructions
du lavoir lorrain de Freyming-Merlebach et de cer-

taines installations dans le Centre-Midi :
centrale du Fesc (Gard), lavoir

de Meyreuil, puits « Z »
(Provence).

Pi
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 W

in
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r
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Déconstruction du puits « Z » ( Provence).

La centrale 
du Fesc avant
sa démolition

(Gard).

Déconstruction du lavoir
de Freyming-Merlebach

(Lorraine).
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Autre exemple : la gestion rigoureuse du déman-
tèlement de la cokerie de Drocourt dans le Nord–Pas-
de-Calais, achevé en 2003, qui a produit des volumes
importants de déchets divers : 120 000 tonnes de fer-
railles (dont 27 000 vendues), 400 000 tonnes de
gravats évacués ou réutilisés sur site, 480 tonnes
d’amiante retirées, 60 kilomètres de voies ferrées
enlevés et 430 wagons ferraillés. Une procédure
globale a été mise en place pour garantir la traçabi-
lité de chaque déchet : origine, parcours au sein de la
société, lieu d’élimination interne ou externe, ton-
nages générés.

Une Charte de
délaissement

C
’est en 2002 que Charbonnages de France
élabore en Lorraine une Charte de délaisse-
ment des travaux miniers. Objectif : détermi-
ner, avant l'arrêt définitif des derniers sièges de
production, le devenir des équipements utili-

sés au fond et procéder à l’abandon maîtrisé des
ouvrages et travaux miniers dans de bonnes condi-
tions vis-à-vis de l’environnement. La démarche a
consisté à recenser les déchets des chantiers du fond
(huiles et hydrocarbures, produits chimiques, accu-
mulateurs…) puis à définir, pour tout matériel non
réutilisé ou non valorisable, les éléments à remonter
au jour pour les traiter dans la filière déchets. Ainsi,
sur un convoyeur blindé de taille, les flexibles, l’en-
semble tête motrice et le groupe moto-réducteur sont
récupérés. Mais si ce dernier n’est pas réutilisable et

qu’il est décidé de l’abandonner au fond, on procède
à sa vidange. Une organisation a été mise en place
pour collecter et traiter ces déchets selon la régle-
mentation. Cette Charte précise aussi la méthode de
fermeture des chantiers et des galeries principales.
Dans le Centre-Midi, c'est avec le même souci que,
moins de trois mois après l'arrêt définitif de l'exploi-
tation en Provence, Charbonnages de France a
remonté et récupéré tous les produits potentiellement
polluants et tous les engins de transport du fond : 56
engins sur pneus, 19 000 litres d'huiles et de graisses,
8 000 litres de fioul, des centaines de cartouches de
résine et d'extincteurs... Au total, près de 1 000
tonnes de matériels et de produits ont été remontées
puis traitées (vente ou ferraillage des matériels et
engins, traitement des huiles, graisses et résines) par
des entreprises spécialisées.

Désamiantage : 
des chantiers sous
haute surveillance

L
es pouvoirs publics ont interdit l'utilisation de
l'amiante et formulé, pour le désamiantage des
anciennes installations, des règles prises en
compte par Charbonnages de France pour
démanteler ses anciennes usines (cokeries, cen-

trales thermiques…).
A Montceau-les-Mines, le désamiantage de la
centrale thermique Lucy II, engagé en 2001, s’est
achevé mi-2003. Charbonnages de France avait au

C
dF

Remonte 
des engins

du fond 
en Provence. � /� � �



préalable présenté à la municipalité et aux riverains
les différentes phases de cette opération de désa-
miantage qui a nécessité 12 mois d'études et près de
150 prélèvements. Réalisés dans une enceinte confi-
née pour éviter tout rejet de la moindre particule
d'amiante, ces travaux de désamiantage ont respecté
les normes de sécurité les plus strictes et ont été
soumis aux contrôles réguliers de la DRIRE (Direc-
tion Régionale de l’Industrie, de la Recherche et de
l’Environnement) et de l’Inspection du travail. Après
le confinement du bâtiment de la chaufferie n° 2 (cinq
chaudières) et sa mise en dépression, plus de 1 800
tonnes de déchets amiantés ont été retirées et expé-
diées en décharge de classe 1 (amiante friable) et 600

tonnes en classe 2 (amiante non
friable). Le chantier s'est poursuivi avec
le dépoussiérage et le lavage général du
bâtiment puis l’enlèvement des instal-
lations (dépoussiéreurs, unités dépri-
mogènes, station de lavage, etc.). La
démolition a commencé après les ana-
lyses libératoires réglementaires et s’est
achevée en juin 2004.

La gestion 
des terrils

L
'exploitation du charbon a
généré, aux abords de sites
d'extraction, la création de
dépôts de produits minéraux
qui ne peuvent être considérés

comme des déchets. Les volumes stockés atteignent
jusqu’à plusieurs millions ou dizaines de millions de
m3 et les hauteurs de ces dépôts varient d'une dizaine
à une centaine de mètres. Ces terrils de schistes plus
ou moins charbonneux façonnent le paysage des
régions minières et font partie de leur patrimoine.
Dans le cadre des dossiers de demande d'arrêt défi-
nitif des travaux, Charbonnages de France entre-
prend les études appropriées des risques que ces terrils
pourraient présenter. Les travaux de mise en sécurité
visent à accroître la stabilité des terrains (terrassement,
remodelage, lutte contre l'érosion par végétalisation),
assurer l'intégration harmonieuse de ces témoignages

historiques dans les paysages et
préserver les écosystèmes. Ils per-
mettent surtout de maîtriser les
risques géotechniques résiduels
liés à ces ouvrages. Ces aména-
gements sont conçus et réalisés
selon les règles de l'art, en faisant
appel à des spécialistes (géotech-
niciens, hydrologues, etc.).
Certains de ces terrils deviennent,
au fil du temps, des sites d'intérêt
remarquable au plan écologique
ou paysager et font l'objet de
classement de protection spéci-
fique (zones naturelles d'intérêts
écologiques, faunistique et floris-
tique, site pittoresque).

Dossier réalisé par 
Robert Pentel
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Pendant le désamiantage de la centrale Lucy II 
(Saône-et-Loire).
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Dans le Nord–Pas-de-Calais, les terrils font partie du patrimoine de la région.



MÉTIERS

L
’équipe des sondeurs de CdF compte
33 membres et intervient sur tous les bassins
miniers de France à la demande de la Direc-
tion Technique Nationale. C’est Yves Guise
qui assure la coordination et prépare avec

nous la planification des travaux », indique Rodolphe
Biehler. Chef de la section sondage, ce géomètre topo-
graphe a bourlingué au fond depuis 1983. Il raconte :
“ Nous sommes devenus des professionnels du jour
pour aller reconnaître des cavités, identifier des vieux
travaux, mais, surtout, réaliser les sondages néces-
saires à la décompression du grisou qui pourrait s’ac-
cumuler dans certaines zones, ou préparer la future
remontée de l’eau du réservoir minier : forages de
rabattement de nappes, par exemple ”.

7 000 MÈTRES DE FORAGE

Bernard Lemmel vient du fond : chef d’équipe à La
Houve en taille, il est devenu chef de poste de

sondage. Au pied de sa foreuse de petit gabarit, il pra-
tique un sondage de carottage pour connaître la
nature des terrains proches du siège 1 de La Houve
où seront implantées les futures installations de défer-
risation des eaux de résurgence de La Houve. Il est à
son affaire. “ J’ai beaucoup appris en trois ans et ce
que je fais me plaît beaucoup. Il y a de la technique
et mon savoir-faire de mineur m’est très utile. J’ai
appris à maîtriser d’autres éléments nécessaires au
sondage, comme la boue ou l’air comprimé. Nous
avons cumulé en 2004 environ 7 000 mètres de
forage divers, dont 4 000 mètres hors de Lorraine ”,
explique Bernard.
“ Bien sûr, je me déplace : dans le Nord, à Alès, en
Provence… Les conditions ne sont jamais les mêmes.
L’équipe est restreinte : 3 à 4 personnes ; il faut se
débrouiller seuls, être autonomes. En plus, il n’y a pas
de routine. En octobre dernier, nous avions 5 chan-
tiers à mener de front. On a réussi. Il ne faut pas
oublier non plus qu’il y a aussi la maintenance et l’en-
tretien de nos machines. C’est du travail d’atelier qu’il
faut faire aussi. Notre machine la plus performante
fore jusqu’à 400 mètres, avec des diamètres de 200
à 300 mm. C’est une foreuse embarquée sur camion.
Notre équipe est au complet maintenant. En 2004,
sept anciens de La Houve et de Vouters nous ont
rejoints ”. Sont-ils contents ? “ Faites un sondage ”,
répond malicieusement Bernard Lemmel.

Jean-Luc Valin

Sondeur des profondeurs
Les techniques de sondage ne sont plus destinées à
reconnaître le gisement ou préparer les chantiers
puisque l’exploitation s’est arrêtée, mais à préparer et
accompagner les travaux de réhabilitation. La section
sondage de CdF en Lorraine intervient sur tous sites de
CdF en France. Chef d’équipe sondeur, Bernard Lemmel
a quitté La Houve il y a 3 ans et se passionne pour son
nouveau métier.

“

Carottage à 15 mètres : avant d’installer une nouvelle
lagune de déferrisation, il faut d’abord reconnaître 
les terrains. ph
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Rodolphe Biehler,
chef de la section
sondage de CdF

en Lorraine.

Bernard Lemmel,
chef d’équipe 
de sondage

depuis 3 ans.
Bernard est un

ancien de La
Houve très

heureux dans son
nouveau métier.
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Vous êtes depuis le début de
l'année le Directeur technique
du Centre-Midi. Quels sont les
enjeux dans ces régions ?
Nous devons terminer, pour fin
2005, la quasi totalité des
travaux dans le Centre-Midi et
avoir déposé tous les dossiers
d’arrêt des concessions. Alors,
même si nous sommes engagés
depuis longtemps dans la
conduite de l'après-mine sur
certains de nos sites, même si
nous avons déjà à notre actif
des réalisations exemplaires, il
nous reste encore du travail
avant de passer la main à ceux
qui nous succèderont. Vous
voyez donc que les enjeux sont
bien réels pour toutes les
équipes de la Direction
technique du Centre-Midi.

Quels sont les principaux
travaux à terminer cette 
année ?
Nous terminerons les travaux
de mise en sécurité des décou-
vertes de l'Aveyron et du Gard
d'ici la fin de l'année. Dans le
Gard, nous redimensionnerons
les bassins de traitement des
eaux de Destival à Alès. En
Provence, nous débuterons les
travaux pour pouvoir, dans

quelques années, pomper et
transporter les eaux minières
via la Galerie de la mer et nous
proposerons, mi-2005, le mode
de traitement pour déferriser ces
eaux. Le puits Yvon Morandat
sera obturé au cours du premier
trimestre et le traitement de
toutes les descenderies de
Provence – il y en avait plus de
800 – sera terminé à la fin du
deuxième trimestre.
D'ici la fin de l'année, nous
terminerons aussi les travaux 
de mise en sécurité, après

consultation des repreneurs, 
des carreaux de Decazeville, 
de Meyreuil et du puits Yvon
Morandat. En résumé, 
pratiquement tous les travaux
seront terminés fin 2005 dans 
le Centre-Midi. Seules les 
dernières opérations de végétali-
sation dans le Gard et l'Aveyron
et les travaux liés au traitement
de l'eau en Provence se 
termineront en 2006.

Et les dossiers d'arrêt des
travaux ?
Fin 2004, nous avions obtenu
les arrêtés définitifs de renoncia-
tion pour 46 concessions sur les
150 attribuées à Charbonnages
de France dans le Centre-Midi.
Il faut savoir que ces conces-
sions – qui représentent plus de
la moitié de toutes les conces-
sions de Charbonnages de
France sur le territoire national –
sont situées dans quinze dépar-
tements et que les dossiers du
Centre-Midi sont traités par six
régions administratives. Il est
surprenant de constater que des

régions dans lesquelles 
l'exploitation minière est arrêtée
depuis très longtemps compor-
tent des dossiers, sans véritables
enjeux, qui sont encore en cours
d'instruction. Paradoxalement,
les dossiers d'arrêt de sites
arrêtés très récemment, avec des
problématiques souvent com-
plexes, sont examinés avec une
volonté commune d'aboutir à
l'arrêté définitif dans un délai
raisonnable. Je suis persuadé
que la structure chargée de
gérer l'après-mine courant 2005
sera à même d’harmoniser les
délais d'instruction de nos dos-
siers d'arrêt qui seront tous
constitués et déposés au cours
de cette année.
Fin janvier 2005, 143 dossiers
d’arrêt définitif des travaux
avaient été déposés et sont 
en cours d’instruction par 
l’administration. A cette date,
nous avions obtenu l’arrêté 
définitif pour 93 d’entre eux.

De quels moyens humains et
financiers disposez-vous pour
atteindre ces objectifs ?
La Direction technique 
Centre-Midi comprend 230
agents dont 6 ingénieurs et 80 
ETAM qui ont les compétences
indispensables à notre mission.
Nous utilisons, bien sûr, comme
nos homologues du Nord –
Pas-de-Calais et de Lorraine,
des expertises réalisées par des
cabinets et organismes spéciali-
sés indépendants, comme 
l'Ineris, Cesame, Burgeap...
Nous avons consacré, en 2004,
37 millions d'euros à la mise en
sécurité de nos exploitations et
notre budget pour 2005 est de
36 millions d’euros.

Propos recueillis par 
Jean-Paul Bèzes

Jean-Claude Lazarewicz,
Directeur technique Centre-Midi

RENCONTRE AVEC.. .

“ Tous les travaux seront pratiquement 
terminés dans le Centre-Midi fin 2005. ”
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DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL

C
’est à Charles Stirnweiss, vice-président de
l’AGEME et Président de la Communauté d’Ag-
glomération de Forbach Porte de France, que
sont revenus l’introduction de la soirée et l’accueil
des invités. “ La concurrence va encore s’accen-

tuer avec l’élargissement de l’Union Européenne, il faut
apporter une réponse au niveau local : l’Agence pour
l’Expansion de la Moselle-Est et la fédération des col-
lectivités, l’Eurozone, l’arrivée du haut débit, la forma-
tion, la diversification avec les pôles de compétence, la
bataille pour le TGV, sont autant d’éléments de déve-
loppement sur lesquels s’appuyer ” a déclaré Charles
Stirnweiss entrant ainsi dans le vif du sujet.

UNE STRATÉGIE DE DÉVELOPPEMENT POUR VALORISER

LES RESSOURCES SPÉCIFIQUES ET CACHÉES DU TERRITOIRE

“ Plus il y a globalisation, plus les territoires comptent :
c’est au niveau local qu’une organisation du tissu écono-
mique doit permettre au territoire de tirer son épingle du
jeu de la concurrence mondiale entre les entreprises et entre
les territoires” explique Bernard Pecqueur, universitaire de
renom à Grenoble et ancien élu. “ Sur quoi reposent ces
stratégies ? Sur des principes simples : valoriser ce qu’il y a
de meilleur sur les territoires, se différencier de ses voisins
en valorisant des produits spécifiques. ” Les exemples de
réussite foisonnent : dans le secteur urbain avec le techno-
pôle de Grenoble construit autour des micro et nano-tech-
nologies, dans le rural avec l’institut de la chaussure de
Cholet basé non sur la production mais sur la mode. Pour
la Moselle-Est, il s’agira de “ mettre à jour ces ressources
qu’on n’utilise pas” a conclu le professeur  Pecqueur.

LES RÉSEAUX D’ENTREPRISES

Jean-François Lecole, pdg d’un cabinet conseil, a
apporté son regard d’entrepreneur. Il a défendu les
réseaux d’entreprises. Son credo pour l’entreprise :
jouer collectif. “ On commence par fusionner en clubs
locaux par des réunions d’échanges, puis on mutualise
les moyens pour les études de marché, la veille tech-
nologique, avant de parvenir au sommet : des actions
de développement commun. ” Pour Jean-François
Lecole, pas de doute “ la capacité des entreprises à tra-
vailler ensemble pour innover est essentielle, les réseaux
s’appuient sur un capital relationnel. ”
Une table ronde avec débat à laquelle étaient conviés
Claude Trink, pdg de Sofirem et directeur du dévelop-
pement territorial de CdF, Philippe Padet, pdg d’une
PME, Xavier Roy, secrétaire général du club des districts
industriels français et Christian Ege, secrétaire d’état à
l’économie de la Sarre, a clôturé la soirée. Claude Trink
a exposé la politique de CdF pour la reconversion des
bassins miniers : “ Nous privilégions maintenant une
approche filière qui permet d’identifier les deux ou trois
filières porteuses et d’élaborer un plan d’action pour les
développer : formation, réseaux, interlocuteurs spécia-
lisés, financements, soutien à la création d’entre-
prises, et implantations foncières. ” Quant à Chris-
tian Ege, secrétaire d’état à l’économie de la Sarre, il
a confirmé la volonté sarroise de développer les
réseaux et de mettre la priorité sur l’innovation. Les
nombreux témoignages apportés par les interve-
nants, donnant lieu à de fructueux échanges, ont
prouvé que l’entreprise tout comme les territoires
avaient de la ressource.

Florence RIBIC

L’AGEMEorganise 
un colloque sur la mondialisation 
et les délocalisations L’AGEME (agence pour l’expansion 

de la Moselle-Est) a réuni 
le 9 décembre dernier 350 acteurs 
du développement  de Moselle-Est 
et de Sarre, chefs d’entreprises, élus
locaux et institutionnels autour de
deux conférenciers, d’une table 
ronde et d’un cocktail . 
Le thème de la soirée : 
« mondialisation, délocalisation,
pourquoi et comment miser sur 
notre développement local ? »

Chefs d’entreprises et acteurs publics témoignent d’opérations 
de développement local réussies. 
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C
’est ce que proposent
les deux DVD réali-
sés par Charbon-
nages de France, en
Lorraine et en Pro-

vence. « Poste du matin à la
Houve » et « Avec les
mineurs de Provence »,
replongent dans les entrailles
du sous-sol lorrain et pro-
vençal pour partager
pendant une vingtaine de
minutes chacun,  la vie des
mineurs de ces deux régions
où l’exploitation charbon-
nière est aujourd’hui arrêtée.

L
e 23 avril 2004 en Lorraine, les mineurs de La Houve ont symbolique-
ment remonté le dernier bloc de charbon du sous-sol français. A cette
occasion, un hommage solennel a été rendu aux derniers mineurs de
France. En deux heures, ce vidéogramme retrace les moments forts de cet
événement avec, en particulier, la remonte du dernier charbon, l’intégra-

lité du spectacle « Les enfants du charbon » et bien d’autres images qui font de
ce DVD une page d’histoire de la mine.

COMMUNICATION

ourné par le service

Communication Lor-

raine de CdF « Poste du

matin à La Houve » a été

primé au dernier

festival de la com-

munication audiovi-

suelle d’entreprise

au Creusot. Il est

disponible en DVD et

VHS au prix de 10 €

auprès du CE Lor-

raine de CdF, dans

les offices du tou-

risme de Forbach,

Freyming-Merle-

bach, Saint-Avold et

Creutzwald. Par

correspondance

(frais d’expédition

de 4 € en sus) au

Service Communi-

cation Lorraine de

CdF. �

Tél. 03.87.81.70.67  

E-mail : 

secretariat.com@

charbonnagesdefrance.fr 

T

« Poste du matin 
à La Houve »

n DVD ou en cassette VHS, ce vidéogramme est vendu 15 € auprès du CE

Lorraine de CdF, et dans les offices du tourisme de Forbach, Freyming-

Merlebach, Saint-Avold et Creutzwald. Par correspondance (frais d’expédition de

4 € en sus) au Service Communication Lorraine de CdF. 

Tél. 03.87.81.70.67. E-mail : secretariat.com@charbonnagesdefrance.fr.

e DVD est disponible au prix de 10 € ou par correspondance

(frais d’expédition de 4 € en sus) au service Communication

Centre-Midi de CdF. �

Tél. 04.42.33.71.55. 

E-mail : nicole.campana@ charbonnagesdefrance.fr. 

C

E

« Avec les mineurs
de Provence »

Voyagesau centre
de la terre

La Houve
tourne la page du
charbon français
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I
ngénieur au service
juridique de Char-
bonnages de France
en Lorraine, Camille
Oster a contribué au

succès de la cession de la
cokerie de Carling à l’alle-
mand Rogesa. “ Sauvée de
justesse ! ”, lance-t-il
modestement. Mais quand
onlui parle d’Afrique et de
photographie, il sort subi-
tement de sa réserve. Les
yeux pétillent et sa carrure
de baroudeur sympa-
thique  se met soudain en
mouvement, laissant s’affi-
cher dans sa barbe nais-
sante un sourire d’enfant
malicieux. Camille a fait
son service militaire à
Madagascar en 1969.
C’est là qu’il s’est « attaché
aux gens de la brousse »,
se promettant de « revenir
un jour en Afrique ». Son
projet s’est réalisé en 2003
au Mali et au Burkina
Faso (anciennement Haute-
Volta), au Bénin (Dahomey) et
au Cameroun l’année der-
nière. “ Le capital congés y est
passé ”, lance-t-il tout sourire. 

UN PHOTOGRAPHE TALENTUEUX

ET SOUVENT PRIMÉ

Devenu photographe talen-
tueux, Camille est souvent
primé (2002 : 1er prix  du Pays
de la Nied ; 2003 : 1er prix du
Parc naturel des Vosges du
Nord  et 4e prix à la Coupe de
France de diapositives). Il
exprime tout naturellement

son amour pour l’Afrique par
la photo, en mettant en
lumière “ ces peuples si
authentiques et expressifs,
d’une grande diversité eth-
nique dont les costumes et
coiffures sont d’une extrême
beauté ”. Pour ce juriste de 54
ans, marcher dans la brousse
et rencontrer ses habitants,
“ qui vivent si profondément
leurs croyances ”, constitue
“ une autre approche de
la vie ”. A la question :
comment un photographe
blanc, inconnu, aborde-t-il ses

sujets ? Camille répond : “ Le
plus naturellement du monde,
avec respect et humilité. Je ne
photographie jamais sans per-
mission. L’accueil est générale-
ment très chaleureux, notam-
ment chez les Peuls (nomades
éleveurs de zébus) avec qui on
peut tenir des conversations
très riches avec peu de mots. Il
m’arrive aussi de m’adresser
d’abord au chef ou au sage du
village. ” Camille envisage de
réaliser un livre sur les Sombas
du Bénin en collaboration avec
un artiste peintre local mélan-

geant photos et aquarelles.
Mais tous les passionnés de la
mine et des mineurs, attendent
avec impatience (mars 2005) la
publication nationale (Hors
Collection) de  « Nous, les der-
niers mineurs », un ouvrage de
120 pages tiré à 8 000 exem-
plaires, signé Elise Fischer
(romancière), richement illustré
de  photos de mineurs réalisées
par Camille Oster à La Houve
et à Vouters.

Valentin Beck
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Camille Oster : “ Je suis fasciné par les Africaines, leur authenticité, leurs costumes 
et coiffures d’une extrême beauté . ”

PASSION

Juriste côté cour, Camille Oster parcourt l’Afrique côté jardin. 
Son appareil photo en bandoulière, il chasse les visages authentiques de la brousse, 
avec humilité, générosité et… fascination.

Camille Oster,
chasseur de visages


